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· Cadre juridique de la PMA, du DPI et statut de l’embryon humain in vitro, « mères porteuses » 
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[bookmark: _Toc131615078]Bases légales suisses et définitions 
1. Constitution (RS 101)
2. Loi sur la procréation médicalement assistée (LPMA, RS 810.11)
3. Ordonnance sur la procréation médicalement assistée (RS 810.112.2) 
4. Protocole additionnel à la Convention d’Oviedo portant interdiction du clonage (RS 0.810.21)

Définitions (art. 2 LPMA), notamment 

Procréation médicalement assistée : méthodes permettant d’aboutir à une grossesse sans rapport sexuel, définies par l’art. 2 let a LPMA comme « les méthodes permettant d’induire une grossesse en dehors de l’union naturelle de l’homme et de la femme, en particulier l’insémination, la fécondation in vitro avec transfert d’embryons et le transfert de gamètes ». 

Insémination (art. 2 let b LPMA) : “introduction à l’aide d’instruments, de spermatozoïdes dans les voies génitales de la femme » 

Fécondation in vitro (art. 2 let c LPMA) : « fusion d’un ovule et d’un spermatozoïde en dehors du corps de la femme »

Gamètes (art. 2 let e LPMA) : « spermatozoïdes et ovules » 

Transfert de gamètes (art. 2 let d LPMA) : « introduction, à l’aide d’instruments, spermatozoïdes et d’ovules dans la matrice ou les trompes de la femme » 

Embryon (art. 2 let i LPMA) : fusion des noyaux, fin de l’organogenèse

Fœtus (art. 2 let j LPMA) : après l’organogenèse jusqu’à la naissance 

Clonage (art. 2 let l LPMA) : création artificielle d’être génétiquement identiques 

Formation d’hybrides (art. 2 let n LPMA) : introduction d’un spermatozoïde non humain dans un ovule humain ou l’inverse 

Cellules germinatives (art 2 let f LPMA) : gamètes, ovules imprégnés et cellules embryonnaires dont l’information génétique est transmise aux descendants

Stérilité : impossibilité d’un couple à avoir un enfant, l’OMS reconnaît la stérilité comme une maladie ; la stérilité peut être primaire ou secondaire

Infertilité : difficulté d’un couple à concevoir un enfant, diagnostiquée après une absence de conception après 12, voire 24 mois de rapports sexuels réguliers sans contraception.

Douze cycles sont pris en charge par la LAMal et trois inséminations.

La stimulation ovarienne, par induction de l’ovulation, consiste à administrer des médicaments (hormones) stimulant la maturation des ovocytes et déclenchant l’ovulation en cas de troubles de l’ovulation, et rendue nécessaire avant une FIV. 
FIVETE n’est pas remboursée par la LAMal, avec un coût avoisinant CHF. 10'000.-.
Lorsqu’il s’agit d’une fécondation in vivo, la LPMA n’est pas applicable et il s’agit de se tourner vers les règles générales sur le consentement à l’acte (art. 28 CC notamment). 
[bookmark: _Toc131615079]Historiquement 
Naissance en 1978 du premier bébé « éprouvette », Louise Brown, les premières directives de l’ASSM sur l’insémination artificielle datant de 1981 : la première naissance après une fécondation in vitro date de 1985 en Suisse. 
En 1985, l’ASSM édicte des directives sur la FIVETE (fécondation in vitro et transfert embryonnaire). 
[bookmark: _Toc131615080]Base constitutionnelle 
L’art 10 al. 2 Cst ancre le droit fondamental qu’est la liberté personnelle : l’ATF 119 Ia 460 et 115 Ia 234 reconnaissent le recours à la PMA comme faisant partie de la liberté personnelle.

Un droit fondamental peut toutefois être restreint aux conditions de l’art. 36 Cst : 
· Base légale
· Intérêt public ou protection d’un droit fondamental d’autrui 
· Principe de proportionnalité 
· Noyau dur du droit fondamental conservé. 

Il en découle, dans la LPMA, que toutes les techniques ne sont pas autorisées et que les techniques autorisées ne sont pas accessibles à « tout le monde ». 

L’art 119 Cst réglemente déjà largement le contenu de la LPMA puisqu’il contient des indications très détaillées : 
1. L’être humain doit être protégé contre les abus en matière de procréation médicalement assistée et de génie génétique.
2. La Confédération légifère sur l’utilisation du patrimoine germinal et génétique humain. Ce faisant, elle veille à assurer la protection de la dignité humaine, de la personnalité et de la famille et respecte notamment les principes suivants (en résumé)
Interdiction :
a) Clonage humain 
b) Intervention dans le patrimoine génétique des gamètes et embryons humains
c) Recours à la PMA pour des raisons non médicales (ni stérilité ni maladie grave)
d) La fécondation d’ovules humains hors du corps de la femme n’est autorisée qu’aux conditions prévues par la loi
e) Don d’embryon et maternité de substitution 
f) Commerce du matériel germinal humain ni des produits résultant d’embryons
g) Analyse du patrimoine génétique sans consentement ou base légale
h) Toute personne a accès à son ascendance.

Ainsi, la PMA est une ultima ratio en cas de 
· Stérilité du couple
· Risque de transmission d’une maladie grave (art. 119 al. 2 let c cst et 5 LPMA). 


[bookmark: _Toc131615081]La LPMA 
[bookmark: _Toc131615082]Principes 

Le principe de base est le fait que la procréation médicalement assistée est subordonnée au bien de l’enfant (art. 3 al. 1 LPMA) : il n’existe dès lors pas de droit à la PMA. 

La PMA est réservée aux 
· Couples hétérosexuels 
· Mariés 
· D’un âge et d’une situation personnelle qui leur permette d’être à même d’élever l’enfant jusqu’à sa majorité
· À l’égard desquels un rapport de filiation peut être établi (art. 252 à 263 cc). 

(« Les personnes liées par un partenariat enregistré ne sont pas autorisées à adopter un enfant conjointement ni à recourir à la procréation médicalement assistée », art. 28 LPart)

Le délai référendaire de l’initiative parlementaire « le mariage civil pour tous » arrive à échéance le10 avril 2021 : il s’agirait d’une modification importante en matière de PMA. 

L’initiative parlementaire prévoit d’introduire un art. 255a CC, selon lequel si la mère est mariée à une femme au moment de la naissance et si l’enfant a été conçu au moyen d’un don de sperme selon la LPMA, l’épouse de la mère est l’autre parent de l’enfant. 

Est aujourd’hui puni d’une amende de CHF. 100'000.- au plus (art. 37 LPMA) quiconque intentionnellement 
· Applique une méthode de PMA en ne respectant pas le fait que la PMA est ouverte uniquement aux couples hétérosexuels mariés
· Applique une méthode de PMA en dehors de stérilité ou de maladie grave (art. 5 LPMA).

[bookmark: _Toc131615083]Procréation post-mortem 
En vertu de l’art. 3 al. 4 LPMA, il est interdit d’utiliser les gamètes d’une personne après sa mort, à l’exception du sperme de donneurs, sous peine d’une amende de CHF. 100'000.- au maximum (art. 37 let b LPMA). 

L’utilisation d’ovules imprégnés (art. 2 let g et h LPMA pour la définition) et d’embryons (art. 2 let i LPMA pour la définition) post-mortem est interdite (art. 3 al. 5 LPMA), sous peine d’amende jusqu’à CHF. 100'000.- (art. 37 let b bis LPMA). 

[bookmark: _Toc131615084]Principes 
Le médecin a une obligation d’information (art. 6 LPMA) avant le recours à une méthode de PMA sur 
· Les causes de la stérilité
· La pratique médicale employée et ses chances de réussite
· Ses risques
· Le risque d’une grossesse multiple
· Les implications psychiques et physiques
· Les aspects juridiques et financiers
· Les autres possibilités de réaliser le désir d’enfant ou d’opter pour un projet de vie différents
· La possibilité d’être conseillé par une autre personne
· L’offre en matière de soutien psychologique avant, pendant et après le traitement

Un temps de réflexion de quatre semaines en principe doit s’écouler entre l’entretien avec le couple et le traitement. Le médecin doit signaler la possibilité d’être conseillé par une autre personne (art. 6 al. 3 LPMA), le couple devant donner son consentement écrit avant toute PMA. 

La réactivation (décongélation) d’ovules imprégnés ou d’embryon nécessite également un consentement écrit. 

Après trois cycles de traitement sans résultat, le couple doit renouveler son consente-
ment ; il doit disposer au préalable d’un temps de réflexion suffisant (art. 5b in fine LPMA). 

L’absence de consentement constitue une infraction pénale au sens de l’art. 34 al. 1 LPMA pour le médecin, sanctionné par une peine privative de liberté de 3 ans au maximum ou d’une peine pécuniaire. 

Pour la PMA et l’analyse du patrimoine génétique, seul le nombre nécessaire d’ovules imprégnés en embryons hors du corps de la femme est prélevé (art. 17 al. 1 LPMA), avec un maximum de 12 embryons (art. 17 al. 1 in fine LPMA), sous peine d’une infraction pénale passible d’une amende de CHF. 100'000.- (art. 37 let g LPMA). 

Le développement hors du corps de la femme se fait uniquement jusqu’au stade indispensable à la réussite de la nidation dans l’utérus (art. 17 al. 2 LPMA), un développement plus avancé constituant une infraction passible d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire (art. 30 LPMA). 

[bookmark: _Toc131615085]Conservation 

La conservation d’ovules imprégnés et d’embryons est possible uniquement dans le but de la procréation, sous peine de constituer une infraction pénale passible d’une peine privative de liberté de 3 ans au maximum ou d’une peine pécuniaire (art. 29 al 2 LPMA), pour une durée de 5 ans, prolongeable jusqu’à 10 ans sur demande, avec le consentement écrit du couple (art 16 LPMA) : la révocation de l’une des personnes du couple entraîne la destruction des ovules et embryons. 

La conservation de gamètes (art. 15 LPMA) nécessite le consentement écrit de la personne, pour une durée de 5 ans, prolongeable jusqu’à 10 ans, le délai pouvant être plus long en cas de traitement (chimiothérapie par exemple), le consentement pouvant être révoqué en tout temps par écrit, ce qui entraîne la destruction des gamètes. 

Enfreindre les règles relatives à la conservation de gamètes (15 LPMA) ou de d’ovules imprégnés et d’embryons (16 LPMA) constitue une infraction pénale (CHF. 100'000.- au max, art. 37 let e LPMA) lorsque la conservation est faite
· Sans consentement écrit
· Au-delà du délai
· Après la révocation du consentement
· Sans but procréatif.



[bookmark: _Toc131615086]Don de sperme (art. 18 à 27 LPMA) 

Seul un couple marié peut recourir au don de sperme (art. 3 al. 3 LPMA). En vertu de l’art. 252 al. 2 CC, la filiation entre l’homme et l’enfant est établie par son mariage avec la mère ; la filiation à l’égard de la mère résulte de la seule naissance. 

Permettre à un couple non marié d’avoir recours à un don de sperme constitue une infraction pénale (amende de CHF. 100'000.- au maximum, art. 37 let a LPMA).

En vertu de l’art. 23 LPMA (lien de filiation), 
· L’enfant conçu au moyen d’un don de sperme ne peut pas contester le lien de filiation à l’égard du mari de sa mère
· L’action en désaveu du mari est régie par l’art. 256 al 3 cc, l’action en paternité à l’encontre du donneur se fait selon les règles des art. 261ss cc
Lorsqu’un enfant a été conçu au moyen d’un don de sperme, l’action en paternité contre le donneur (art. 261 ss CC) est exclue, sauf si le donneur a sciemment fait don de son sperme à une personne non titulaire de l’autorisation de pratiquer la PMA. 
L’art. 23 al. 1 LPMA a entraîné une modification du CC puisque si l’enfant a été conçu au moyen d’un don de sperme légalement réalisé, ni l’enfant, ni l’épouse ni l’époux de la mère ne peut contester le lien de filiation à l’égard de l’épouse ou de l’époux de la mère. 

Le don de sperme peut être réalisé uniquement en vue d’une PMA (art. 18 al. 1 LPMA), le donneur devant 
· Donner son consentement écrit (l’utilisation sans consentement écrit constitue une infraction pénale, avec une peine privative de liberté jusqu’à 3 ans ou une peine pécuniaire selon l’art. 34 al. 1 LPMA) 
· Être informé du droit de l’enfant à connaître son ascendance (art. 18 al. 2 LPMA). 

Le donneur peut, jusqu’à utilisation de ses gamètes, révoquer ce consentement en tout temps (art. 15 al. 3 LPMA). 

Des critères médicaux déterminent le choix des donneurs (art. 19 al. 1 LPMA), notamment la ressemblance physique avec le futur père et son groupe sanguin (art. 22 al. 4 LPMA). 

Un même donneur peut être le géniteur de 8 enfants au maximum (amende CHF. 100'000.- au maximum, art. 22 al. 2 et 37 let i LPMA), le fait de donner son sperme à plus d’une banque constituant également une infraction (CHF. 100'000.- au maximum, art. 37 let h LPMA). 

Utiliser des gamètes de personnes avec un lien de parenté au sens de l’art. 95 CC constitue à nouveau une infraction pénale (art. 22 al. 3 LPMA, amende jusqu’à CHF. 100'000.- au maximum, art. 37 lit i LPMA). 

Le don de sperme doit être gratuit (art 21 LPMA), acheter ou vendre du sperme et une infraction pénale passible d’une peine privative de liberté de 3 ans au maximum ou d’une peine pécuniaire (art. 32 al. 2 LPMA). 



Les données relatives au donneur sont consignées étant donné que l’enfant a le droit de connaître son ascendance (art. 119 al 2 let g Cst, art. 24 LPMA), ce qui implique une transmission à l’office d’état civil (art. 25 LPMA, qui conserve cette indication durant 80 ans (art. 26 LPMA). A nouveau, consigner de façon inexacte les données relatives à l’art. 24 LPMA est passible d’une amende de CHF. 100'000.- au maximum (art. 37 let j LPMA). 

Le droit de connaître son ascendance appartient à l’enfant majeur (27 LPMA), lequel obtient le prénom et le nom, la date de naissance, le domicile, la nationalité, la profession et la formation du donneur (art. 24 al. 2 let a LPMA) ainsi que des renseignements sur son aspect physique. 

En cas d’intérêts légitimes, quel que soit son âge, l’enfant obtient en outre les résultats d’examens médicaux et la date du don (art. 27 al. 2 LPMA). 

La demande doit être faite par écrit à l’office fédéral de l’état civil (art 15 et 21 OPMA), l’office informant le donneur avant la communication des informations à l’enfant (art. 27 al. 3 LPMA). 

Si le donneur refuse de rencontrer l’enfant, celui-ci doit en être avisé et doit être informé des droits de la personnalité du donneur et des droits de la famille de celui-ci (art. 27 al. 3 LPMA). Il peut maintenir sa demande, les informations lui seront alors communiquées. 

[bookmark: _Toc131615087]Don d’ovocytes 

Mater semper certa est. 

Le don d’ovules et d’embryons ainsi que la maternité de substitution sont interdit (art. 4 LPMA), l’amende pouvant aller jusqu’à CHF. 100'000.- au maximum (art. 37 let c LPMA), le don d’ovule (ovocyte) figurant dans la LPMA mais pas dans la Cst. 

Vendre ou acheter des ovocytes est pénalement passible d’une peine privative de liberté de 3 ans au maximum ou d’une peine pécuniaire (art. 119 al. 2 let e Cst, art. 32 al. 2 LPMA). 

Le don d’ovocytes a fait l’objet d’une initiative parlementaire en 2021, classée, d’une motion en 2017, rejetée en 2019. 

[bookmark: _Toc131615088]Autorisation (art 8 à 14 LPMA)

Une autorisation est nécessaire (8 ss LPMA, 1ss OPMA) pour toute personne qui 
· Pratique la PMA
· Conserve des gamètes, des ovules imprégnés, des embryons ou pratique l’activité de banque de sperme. 

L’autorisation de pratiquer la PMA nécessite un titre de gynécologie ou d’obstétrique, avec une formation en endocrinologie gynécologique et de médecine de la procréation si la personne ne pratique pas seulement l’insémination, ce à quoi s’ajoute une autorisation cantonale d’exercer une activité sous sa propre responsabilité professionnelle. 

Le diagnostic pré-implantatoire (DPI) nécessite une autorisation particulière (art 5ss ordonnance sur l’analyse génétique humaine, OAGH, RS 810.122.1), notamment tenant à la formation dont doivent disposer les personnes, le laboratoire en tant que tel devant obtenir une accréditation (art. 8a OAGH). 

[bookmark: _Toc131615089]Commission nationale d’éthique (art. 28 LPMA)

Elle a pour fonction de suivre l’évolution des techniques de procréation et du génie génétique et donne des avis consultatifs sur les question éthiques et sociales, scientifiques et juridiques qui en résultent (art. 28 al. 2 LPMA). 

En outre, elle 
· Élabore des directives en complément à la LPMA et à l’OPMA
· Conseille les autorités fédérales (CF, AF, cantons)
· Informe le public sur les observations importantes.

[bookmark: _Toc131615090]Dispositions pénales (art. 29 à 38 LPMA)

[image: ]
[bookmark: _Toc131615091]Statut de l’embryon in vitro 

Embryon in vitro # embryon in vivo # après interruption de grossesse 

L’embryon est considéré en Suisse in vivo jusqu’à 5 ou 6 jours, l’implantation se faisant au 6e, voire 7e jour. Jusqu’au 12e jour environ, il peut se diviser pour former des jumeaux. 

L’embryon in vitro n’est pas une chose au sens juridique, une chose étant un élément dont le propriétaire peut disposer librement dans les limites de la loi (art. 641 CC). 

L’embryon in vitro n’est pas une personne, la personnalité commençant avec la naissance accomplie de l’enfant, elle se termine avec la mort (art. 31 al. 1 CC), l’enfant jouissant des droits civils à la condition qu’il naisse vivant (art. 31 al. 2 CC). 

L’embryon in vitro a-t-il un droit à la vie ? 
· La CEDH protège toute personne (art. 2 CEDH)
· La Convention sur la biomédecine protège l’être humain dans sa dignité et garantit à toute personne respect et intégrité (art. 1 al. 1) 
· L’art. 10 al. 1 Cst prévoit que toute personne a droit à la vie. 
En conclusion, l’embryon in vitro n’est ni une chose ni une personne (modèle du respect), dont le statut est toutefois protégé par 
· L’art. 7 Cst
· L’art. 119 al. 2 Cst
· Les art 4, 17, 29, 30 37 let c et g LPMA
· Les art 3 al 1, 3 al. 2, 5, 24 LRCS (loi relative à la recherche sur les cellules souches, RS 810.31)
· Les art 37 à 42 loi sur la transplantation (RS 810.21)

Sachant que l’art. 2 al. 2 let a LRH (loi relative à la recherche sur l’être humain, RS 810.30) ne s’applique pas à l’embryon in vitro : il est ainsi exclu du champ d’application de la LRH, mentionné spécifiquement. 

La production d’embryons à des fins de recherche est interdite sur base de la Convention d’Oviedo (art. 18, qui permet la recherche sur embryon in vitro si prévue par la loi qui doit assurer une protection adéquate de l’embryon) et de l’art. 119 al. 2 let c Cst, de l’art. 3 al. 1 let a LRCS et 29 LPMA. 
Les embryons surnuméraires qui ne se développent pas normalement et dont l’implantation est exclue peuvent être utilisés à des fins de recherches, tout comme lorsque la femme tombe malade, décède ou change d’avis après le moment où l’ovule imprégné devient embryon. 
La production de cellules souches embryonnaires à partir d’embryons surnuméraires est possible si 
· L’embryon est bien surnuméraire (art. 5 al. 2 LRCS)
· Le couple a donné son consentement écrit, éclairé (art. 5 LRCS)
· Les équipes des cellule souches et des embryons surnuméraires sont indépendantes l’une de l’autre (art 6 LRCS)

Il est finalement interdit de conserver en vie les embryons surnuméraires entiers après le 7e jour dans le but de prélever des cellules à des fins de transplantations (art. 37 al. 2 let a loi sur la transplantation). 

[bookmark: _Toc131615092]Analyse de gamètes et diagnostic préimplantatoire 

L’analyse de gamètes fait l’objet de l’art. 5a al 1 LPMA, l’analyse de l’embryon in vitro (DPI) celui de l’art. 5a al 2 et 3 LPMA. 
Les gamètes ne peuvent être sélectionnés que 
· Pour écarter un risque de transmission de maladie grave ou 
· Pour détecter des caractéristiques chromosomiques entravant le développement de l’embryon (art. 5a al 1 LPMA), sous peine d’une peine privative de liberté de 3 ans au maximum ou d’une peine pécuniaire (art. 33 LPMA) : ainsi, sélectionner le sexe est interdit sauf pour écarter un risque de transmission d’une maladie grave (art. 5a LPMA).
La maladie doit être de celles qui se déclenchent avant l’âge de 50 ans, contre lesquelles il n’existe pas de thérapie efficace, le couple ayant fait valoir par écrit qu’il ne peut encourir ce risque de maladie chez leur futur enfant. 

Pour déterminer si une maladie est grave, différents paramètres sont possibles 
· Espérance de vie de moins de 50 ans
· Douleurs résistantes au traitement et empêchant de vivre normalement
· Limitation de la liberté de mouvement
· Dépendance quotidienne à autrui 
· Capacités cognitives limitées (qi inférieur à 60).
Le diagnostic préimplantatoire présuppose
1. Une FIV
2. Un prélèvement d’une cellule embryonnaire au 3e jour ou quelques cellules externes (futur placenta) au 5e jour
3. Une analyse génétique avec le transfert. 

Le DPI est autorisé notamment en Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Portugal, Serbie, Suède, y compris au sens de l’art. 14 Convention d’Oviedo. 

Aux règles découlant de l’art. 6 LPMA, concernant l’information et le conseil avant PMA, l’art 6a LPMA ajoute des obligations supplémentaires lors de DP), le couple devant être suffisamment informé notamment sur
· La fréquence et la gravité de la maladie en cause
· La probabilité qu’elle se manifeste
· Les mesures thérapeutiques permettant de lutter contre cette maladie
· Les associations de parents d’enfants handicapés, les groupes d’entraide

Le conseil doit porter uniquement sur la situation individuelle et familiale du couple concerné et ne prend pas en considération l’intérêt général de la société (art. 6a al 2 LPMA). 
[bookmark: _Toc131615093]Cour EDH 
L’art 8 CEDH fonde le droit à la vie privée, donc le droit au respect des décisions de devenir ou non parents. 

La CourEDH a jugé que 
· Le refus de procéder à une insémination artificielle alors que le mari était en prison constituait une violation de l’art. 8 CEDH 
· L’interdiction d’utiliser des embryons avec le sperme de l’ex-partenaire qui a retiré son consentement n’est pas une violation de la vie privée au sens de l’art. 8 CEDH 
· L’interdiction du don de gamète en PMA n’est pas une violation de 8 CEDH 
· L’interdiction de recourir au dpi constitue une violation de l’art. 8 CEDH 
[bookmark: _Toc131615094]Maternité de substitution 
Mère de substitution : femme qui accepte de porter un enfant conçu au moyen d’une PMA et de le remettre définitivement à des tiers après l’accouchement (art. 2 let k LMPA). 

En droit suisse, la maternité de substitution est interdite (art .119 al. 2 let c Cst, art 4 LPMA) et constituerait un contrat nul (art. 20 CO), le tout évidemment sous suite de dispositions pénales pour celui qui ferait une PMA à une mère de substitution, à savoir le médecin (art. 31 al. 1 LPMA ), avec une peine privative de liberté de 3 ans au maximum ou une peine pécuniaire. 

La filiation se crée selon l’art. 252 CC avec la mère porteuse, le père étant son mari ; le père génétique peut reconnaître l’enfant si le couple n’est pas marié (art. 261 al. 1 CC). 


[bookmark: _Toc131615095]Jurisprudence 
ATF 141 III 312, soulevant la question de savoir si la reconnaissance et l’exécution d’une décision étrangère face à une mère porteuse et le couple homosexuel devenus les parents de l’enfant constitue ou non une violation de l’ordre public. 

Le TF estime que 
· La filiation envers deux hommes n’est pas contraire à l’ordre public
· La reconnaissance de la filiation avec le père génétique est compatible avec l’ordre public
· La non-reconnaissance de la filiation avec le parent non génétique pour des motifs d’ordre public est compatible avec la CEDH : « nier une violation de l’ordre public obligerait les autorités d’application du droit à accepter comme fait accompli un lien de filiation établi par une fraude à la loi, ce qui encouragerait le tourisme de procréation assistée et rendrait largement inopérante l’interdiction nationale de la maternité de substitution » (c 5.3.3) 

ATF 141 III 328 : « un certificat de naissance californien ne peut pas être reconnu lorsqu’il atteste de liens de filiation à l’égard de parents avec lesquels l’enfant n’a pas de liens génétiques en contournant l’interdiction d’avoir recours à la gestation pour autrui prévalant en Suisse (c. 2 à 8). 

Pays dans lesquels la gestation pour autrui est licite (voir longue liste in fine ppt) et les conditions de cette gestation pour autrui.  

Art. 264c CC (adoption de l’enfant du conjoint ou du partenaire) 
Une personne peut adopter l’enfant 

1.	de son conjoint ;
2.	de son partenaire enregistré, ou
3.	de la personne avec laquelle elle mène de fait une vie de couple.

2 Le couple doit faire ménage commun depuis au moins trois ans.

3 Les personnes qui mènent de fait une vie de couple ne doivent être ni mariées ni liées par un partenariat enregistré.
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- (@ Chapitre 4 Dispositions pénales

+ (@ Art. 29"Production abusive d’embryons

+ (@ Art. 30 Développement d'un embryon hors du corps de la femme.
+ (@ Art. 31 Maternité de substitution

+ (@ Art. 32Utilisation abusive du patrimoine germinal

+ @ Art. 33'Analyse du patrimoine génétique et sélection de gamétes ou
d'embryons in vitro

+ @ Art. 34'Défaut de consentement ou d'autorisation

+ @ Art. 35 Intervention dans le patrimoine germinal

+ @ Art. 36 Clonage, formation de chiméres et d’hybrides
+ @ Art. 37 Contraventions

+ (@ Art. 38 Autorités compétentes
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